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ÉLEVAGE LAITIER

Des incertitudes pour 2025 
pour la production laitière européenne
Durant le premier semestre, la France est un des seuls pays, parmi les États membres de l’UE et les autres exportateurs mondiaux de produits laitiers, 
où la collecte de lait a progressé.

Depuis une quinzaine de se-
maines, les collectes hebdo-
madaires de lait de vache sont 
supérieures à leur niveau de l’an 
passé d’environ 2 %, selon Fran-
ceAgriMer. «Elles semblent bien 
orientées pour l’automne et l’an-
née 2024 pourrait se solder par 
une reprise après trois années 
de recul», soutient l’Institut de 
l’élevage. Durant l’été, le niveau 
de collecte était proche de la 
moyenne quinquennale 2019-
2023. Au mois d’août dernier, le 
prix du lait payé aux éleveurs fran-
çais, 489 €/l (source Commission 
européenne), était à la fois supé-
rieur de quelques euros à l’année 
passée et d’une dizaine d’euros à 
la moyenne européenne.

Prix à la hausse
Les producteurs de lait béné-
ficient aussi de la bonne tenue 
des cours de la viande et du recul 
des prix des charges observé de-
puis un an. Au mois de juin 2024 
(dernier chiffre connu), la marge 
Ipampa* sur coût total indicé 
était de 144 €/1 000 l, soit 6 € de 
plus que l’année passée. L’orien-
tation à la hausse du prix du lait 
payé aux producteurs allemands 
et des cours mondiaux du beurre 
(6 629 € la tonne en août dernier ; 
+ 2 321 € sur un an) pourrait profi-

ter aux éleveurs français dans les 
prochaines semaines. En Union 
européenne, «les progressions 
des épizooties de FCO aux Pays-
Bas, en Allemagne et en France 
soulèvent des inquiétudes sur 
les évolutions de l’offre laitière», 
note l’Institut de l’élevage. Or, 
la production de lait des États 
membres n’a augmenté que de 
0,5 % durant le premier semestre 
de l’année. La Pologne est en tête 
des Vingt-Sept – sa collecte de 
lait a progressé de 4 % en rythme 
annuel – suivie par la France. Mais 
l’important décrochage de l’Ir-
lande et des Pays-Bas, observé 
depuis l’été 2023, se poursuit. 

Repli des livraisons 
À l’échelle mondiale, des dyna-
miques divergentes ont aussi été 
observées parmi les six premiers 
exportateurs mondiaux de pro-
duits laitiers. Au cours du premier 
semestre 2024, leur production 
de lait cru est en retrait de 0,4 % 
sur un an. La Biélorussie et l’Aus-
tralie ont produit, comme l’Union 
européenne, plus de lait alors 
que l’Argentine, la Nouvelle-Zé-
lande et les États-Unis s’inscrivent 
en retrait. En Australie, la col-
lecte de lait a progressé de 2,8 %
en un an en 2023-2024 car les 
conditions climatiques étaient de 

nouveau favorables à la culture 
fourragère. Mais elle peine à re-
trouver son niveau de 2021-2022. 
Et au cours du second semestre 
2024, une nouvelle baisse des li-
vraisons n’est pas à exclure. «En 
Nouvelle-Zélande, la campagne 
laitière 2023-2024 (de juin 2023 à 
mai 2024) s’est soldée par un recul 
de la production, à 21,066 mil-
lions de tonnes (- 1,1 %/2022-

2023)», souligne l’Idele. Toutefois, 
la nouvelle campagne 2024-2025 
démarre en trombe avec une col-
lecte supérieure de 8,4 % en juil-
let dernier à celle de 2023. Aux 
États-Unis, le repli des livraisons 
observé durant le premier se-
mestre (51 millions de tonnes ; - 
1 % en rythme annuel) devrait se 
poursuivre dans les mois à venir. 
En cause : le climat trop chaud et 

le faible taux de renouvellement 
des animaux dans les troupeaux. 
En Argentine, les éleveurs sont 
victimes de la crise économique 
du pays. Durant le premier se-
mestre 2024, la collecte s’est net-
tement repliée (- 13 %/ 2023). 

Actuagri

* Indice annuel des prix d'achat des 
moyens de production agricole.
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Les laiteries françaises s’interrogent face à la montée 
en puissance des marques de distributeurs
Les marques de distributeurs progressent en France et des producteurs s’interrogent sur l’impact qu’elles peuvent avoir sur le prix du lait payé à la production. 
Malgré leur positionnement prix, elles renouent depuis quelques années avec la qualité. 

En France, les grandes et 
moyennes surfaces constituent le 
débouché de trois quarts des pro-
duits de grande consommation, 
où les marques de distributeurs 
(MDD) sont de plus en plus pré-
sentes. Ces MDD «représentent 
aujourd’hui 53 % des PGC et 
rien ne dit que ce mouvement 
va ralentir», explique Romain 
Le Texier, directeur des études 
économiques à l’interprofession 
(Cniel). Dans ce contexte, consti-
tuent-elles une menace ou une 
opportunité pour l’amont de la 
filière ?, s’interrogeait l’Institut de 

l’Élevage lors d’une conférence 
organisée au Space de Rennes, le 
19 septembre. 
«Si les marques de distributeurs 
ne se battaient que sur le prix, 
il pourrait effectivement y avoir 
une menace sur la valeur du lait 
à long terme, observe Yoann Ser-
reau, président de l’Unell, une 
association de onze organisations 
de producteurs (5 200 fermes, 
3,1 milliards de litres de lait) qui 
livrent leur lait à Lactalis. Or, au-
jourd’hui, les MDD font valoir des 
arguments de qualité.» Aux yeux 
des consommateurs, ces marques 

d’enseignes ont «effectivement 
progressé en qualité depuis dix 
ans», poursuit Romain Le Texier 
de l’interprofession. Elles ré-
pondent aux attentes du marché 
et se positionnent en prix au-des-
sous des marques nationales. 

Occasion de contrats 
long terme 
Si elles venaient à progresser 
dans les prochaines années, 
ce pourrait même être une op-
portunité pour le maillon de la 
production, en faisant jouer la 

concurrence dans un contexte de 
baisse de production. Dans leur 
stratégie, les enseignes peuvent 
avoir un intérêt de signer un 
contrat tripartite (avec la laiterie 
et le producteur) pour sécuriser 
leur approvisionnement. «Lors-
qu’il y a un cahier des charges, 
ce contrat peut générer de la 
valeur», poursuit Yoann Serreau 
(Unell). Romain Le Texier (Cniel) 
cite en exemple l’enseigne es-
pagnole Mercadona qui établit 
«des contrats de dix à quinze 
ans», précise-t-il. Dans ce cas, «il 
peut y avoir de belles réussites», 

estime Yoann Serreau. 
C’est déjà ce que fait la coopé-
rative U qui cherche à établir 
«des logiques partenariales sur 
le moyen et long terme, raconte 
Bertrand Morand, responsable 
des partenariats et des filières 
agricoles chez U. Elles donnent 
de la visibilité aux producteurs. 
Ce n’est donc pas une menace.
.Il estime même que la diversité 
des organisations de produc-
teurs permet «la pluralité des sa-
voir-faire et des qualités», pour-
suit-il. 

Franck Jourdain 

L’année pourrait se solder par une reprise des collectes de lait après trois années de recul. 
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ayAu sein de l'Union européenne et parmi les pays exportateurs de produits laitiers à travers le monde, la France est un des 

seuls pays où la collecte de lait a progressé durant le premier semestre.
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